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Troisieme rapport semestriel du Secretaire general 
au Conseil de securite sur l’application 
de la resolution 1559 (2004) 


I. Introduction 

1. Le present rapport est le troisieme rapport semestriel sur l’application de la 
resolution 1559 (2004) en date du 2 septembre 2004, que je soumets au Conseil de 
securite, suite a la demande qu’il a faite dans la declaration de son president en date 
du 19 octobre 2004 (S/PRST/2004/36), tendant a ce que je continue de lui rendre 
compte tous les six mois de l’application de ladite resolution. 

2. Dans sa resolution 1559 (2004), le Conseil de securite a reaffirme qu’il 
appuyait vigoureusement l’integrite territoriale, la souverainete et l’independance 
politique du Liban. II a demande instamment a toutes les parties concernees de 
cooperer avec lui pleinement et sans attendre afin que ladite resolution et toutes les 
resolutions relatives au plein retablissement de l’integrite territoriale, de la 
souverainete et de l’independance politique du Liban soient appliquees 
integralement. II a egalement enonce plusieurs obligations concretes, notamment : 

a) Le retrait de toutes les forces etrangeres encore presentes au Liban; 

b) La dissolution et le desarmement de toutes les milices libanaises et non 
libanaises; 

c) L’extension du contrdle exerce par le Gouvernement libanais a 
l’ensemble du territoire du pays; 

d) Le strict respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, de l’unite et 
de l’independance politique du Liban, place sous l’autorite exclusive du 
Gouvernement libanais s’exerqant sur l’ensemble du territoire libanais. 

Le Conseil s’est egalement declare favorable a ce que les elections presidentielles 
au Liban, alors en preparation, se deroulent selon un processus electoral libre et 
regulier, conformement a des regies constitutionnelles libanaises elaborees en 
dehors de toute interference ou influence etrangere. 

3. Dans mon dernier rapport au Conseil, en date du 26 octobre 2006 
(S/2005/673), j’ai indique que les parties avaient a nouveau fait des progres 
considerables dans l’application de la resolution 1559 (2004). J’ai conclu que 
plusieurs obligations concretes issues de cette resolution avaient ete remplies, 
notamment le retrait des forces syriennes du Liban et la tenue d’elections 
legislatives libres et regulieres. J’ai egalement souligne que d’autres obligations 
n’etaient toujours pas respectees, en particulier la dissolution et le desarmement des 
milices libanaises et non libanaises, l’extension du controle exerce par le 
Gouvernement libanais a l’ensemble du pays, ainsi que le plein retablissement et le 
strict respect de la souverainete, de l’unite, de l’integrite territoriale et de 
l’independance politique du Liban, grace notamment a la normalisation des relations 
diplomatiques entre la Republique arabe syrienne et le Liban et a la delimitation de 
leur frontiere commune. 

4. Le 23janvier 2006, le President a fait au nom du Conseil de securite une 
declaration (S/PRST/2006/3) dans laquelle le Conseil a accueilli avec satisfaction 
mon rapport et a reaffirme qu’il appuyait vigoureusement la souverainete, l’integrite 
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territoriale, l’unite et l’independance politique du Liban. Le Conseil a constate avec 
regret que d’autres dispositions de la resolution 1559 (2004) n’etaient toujours pas 
appliquees, en particulier le demantelement et le desarmement des milices libanaises 
et non libanaises, l’extension de l’autorite gouvernementale a l’ensemble du 
territoire libanais et la tenue d’elections presidentielles libres et regulieres 
organisees conformement aux regies constitutionnelles libanaises, sans ingerence ni 
influence etrangeres. Le Conseil a felicite le Gouvernement libanais d’avoir engage 
un dialogue et pris des mesures et lui a demande de continuer a s’efforcer de 
progresser sur tous ces points, conformement aux dispositions de la resolution 1559 
(2004), et de poursuivre un dialogue national elargi. II a, en outre, engage toutes les 
autres parties concernees, en particulier le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne, a cooperer a cette fin. 


II. Historique 

5. Au cours du semestre qui a suivi la periode consideree dans mon dernier 
rapport, en date du 26 octobre 2005 (S/2005/673), la situation au Liban est restee 
tendue. 

6. Je note avec soulagement que le nombre d’attaques terroristes et d’actes 
d’intimidation a notablement baisse par rapport au semestre precedent. Cependant, 
un climat de peur et d’insecurite continue de prevaloir. Je deplore profondement 
l’assassinat du depute, directeur de redaction et journaliste Gebrane Tueni, ainsi que 
de trois autres personnes, dans un attentat a la voiture piegee perpetre dans la 
banlieue de Beyrouth le 12 decembre 2005. Dans une declaration de son president 
(S/PRST/2005/61), en date du 12 decembre 2005, le Conseil de securite a condamne 
dans les termes les plus vigoureux l’attentat, s’est declare profondement preoccupe 
par l’effet de tels assassinats et a averti les commanditaires des attentats terroristes 
au Liban qu’ils devront tot ou tard repondre de leurs crimes. Le Conseil a egalement 
reaffirme sa resolution 1559 (2004) et demande a nouveau que la souverainete, 
l’integrite territoriale, l’unite et l’independance politique du Liban soient 
strictement respectees. Je me suis joint a la condamnation, par le Conseil de 
securite, de l’attentat a la bombe. 

7. Dans ce contexte, je note que la Commission d’enquete independante 
internationale des Nations Unies concernant l’assassinat terroriste de l’ancien 
Premier Ministre, Rafiq Hariri, et de 22 autres personnes dans le centre de Beyrouth, 
le 14 fevrier 2005, a poursuivi ses travaux au Liban. Je rappelle egalement qu’en 
application de la resolution 1644 (2005) du Conseil de securite en date du 
15 decembre 2005, la Commission a fourni une assistance technique aux autorites 
libanaises pour mener a bien leurs enquetes sur les attentats terroristes perpetres au 
Liban depuis le l cr octobre 2004. 

8. Dans mon dernier rapport, j’ai indique que le Liban etait en train de vivre une 
transition de la plus grande importance et qu’il etait entre dans une nouvelle phase 
de son histoire, une phase qui pourrait voir les Libanais se delivrer enfin d’un passe 
tragique, s’unir et se construire un nouvel avenir fait d’autodetermination, 
d’independance, de coexistence et de paix. Au cours des six derniers mois, le Liban 
a poursuivi sa transition vers cette nouvelle phase de son histoire, mais a egalement 
connu des echecs temporaires qui rappellent brutalement combien cette nouvelle ere 
demeure fragile. 
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9. Le 12 decembre 2005, les membres du parti Amal et du Hezbollah ont 
suspendu leur participation au Cabinet libanais en signe de protestation contre la 
demande faite a l’ONU par le Gouvernement libanais de creer un tribunal 
international pour juger les personnes suspectees d’avoir assassine l’ancien Premier 
Ministre, Rafiq Hariri. Le processus politique est reste dans 1’impasse jusqu’au 
retour de ces ministres au gouvernement le 2 fevrier 2006. 

10. A l’initiative du President du Parlement libanais, Nabih Berri, 14 dirigeants de 
factions et de partis libanais se sont reunis pour la premiere session du dialogue 
national le 2 mars 2006. L’ordre du jour du dialogue comportait les points ci-apres: 

a) l’enquete sur l’assassinat terroriste de l’ancien Premier Ministre, Rafiq Hariri; 

b) la question palestinienne au Liban; c) les relations syro-libanaises; d) la situation 
des fermes de Cheba’a; e) le sort de la presidence; et f) les armes du Hezbollah. Des 
accords ont ete conclus en ce qui concerne les quatre premiers points avant 
l’ajournement du dialogue le 3 avril 2006 1 . 

11. Le 10 avril, les forces de securite libanaises ont annonce qu’elles avaient 
delivre des mandats d’arret concernant 14 personnes qui avaient apparemment 
l’intention de mener des attaques terroristes au Liban. Neuf personnes ont ete 
arretees. Le groupe aurait planifie l’assassinat du Secretaire general du Hezbollah, 
cheikh Hassan Nasrallah. 

12. Au cours de la periode consideree, les relations bilaterales entre la Republique 
arabe syrienne et le Liban ont ete tendues. Des accusations mutuelles ont ete 
formulees publiquement, y compris contre des dirigeants politiques. 


III. Application de la resolution 1559 (2004) 

13. Grace notamment aux accords conclus dans le cadre du dialogue national, les 
Libanais ont a nouveau fait des progres notables dans l’application integrate des 
dispositions de la resolution 1559 (2004). L’application des accords conclus lors du 
dialogue national requiert d’urgence la cooperation de parties autres que les 
Libanais eux-memes et en depend, ce aux fins d’appliquer integralement et sans 
delai la resolution 1559 (2004). Les participants au dialogue national ont charge le 
Premier Ministre, M. Seniora, de se rendre a Damas le plus tot possible pour donner 
suite aux questions pertinentes qui doivent etre examinees dans le cadre d’un 
dialogue bilateral. 

14. A ce jour, les dispositions de la resolution 1559 (2004), en particulier la 
dissolution et le desarmement des milices libanaises et non libanaises, l’extension 
du controle exerce par le Gouvernement libanais a l’ensemble du pays, ainsi que le 
strict respect de la souverainete, de l’unite, de l’integrite territoriale et de 
l’independance politique du Liban sous l’autorite exclusive du Gouvernement, n’ont 
pas encore ete appliquees integralement. 


1 Le texte des decisions prises a l’occasion du dialogue national, jusqu’a la date de soumission du 
present rapport, est reproduit a l’annexe I de celui-ci. 
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A. Retrait des forces etrangeres deployees au Liban 

15. Dans mon precedent rapport, j’ai indique que 1’obligation de retrait des troupes 
et des moyens militaires syriens avait ete remplie, a l’exception peut-etre de la 
region de Deir al-Ashayr dont la situation n’etait pas claire et ou il y avait encore 
une presence militaire syrienne. A cet egard, j’ai mentionne les complications liees 
a l’absence de frontiere clairement arretee et definie entre le Liban et la Republique 
arabe syrienne, ce qui montre a quel point il importe que ces deux pays concluent un 
accord formel sur leur frontiere et precedent a son trace. 


B. Souverainete, integrite territoriale, unite 
et independance politique du Liban 

16. Dans mon dernier rapport, j’ai precise que la Conseil de securite avait, dans sa 
resolution 1559 (2004), mis un accent tout particulier sur la souverainete, l’integrite 
territoriale, l’unite et l’independance politique du Liban sous l’autorite exclusive du 
Gouvernement libanais s’exerfant sur l’ensemble du territoire libanais. J’ai continue 
d’accorder la priorite absolue a cette question dans l’action que je mene pour 
contribuer a l’application de la resolution. 

17. Dans mes deux derniers rapports, (S/2005/272) date du 26 avril 2005 et 
(S/2005/673) date du 26 octobre 2005, j’ai identifie plusieurs elements qui 
revetaient une importance particuliere pour le retablissement et le strict respect de la 
souverainete, de l’unite et de l’independance du Liban. Il s’agissait de : 

a) La tenue d’elections parlementaires libres et credibles au Liban; 

b) L’elimination de la presence et de l’influence des services de 
renseignement syriens au Liban; 

c) L’echange de representations diplomatiques entre la Republique arabe 
syrienne et le Liban; 

d) La conclusion d’un accord concernant la frontiere entre le Liban et la 
Republique arabe syrienne et sa demarcation sur le terrain; 

e) L’arret du survol par des appareils israeliens du territoire libanais en 
violation de l’integrite territoriale de ce pays. 

Elections parlementaires libres et credibles 

18. Dans mon dernier rapport, j’ai conclu que meme si on continuait de faire le 
necessaire pour assurer la liberte la plus large et la credibilite du processus electoral 
au Liban, les exigences operationnelles relatives a la tenue d’elections libres et 
credibles formulees dans la resolution 1559 (2004) avaient ete respectees. 

Les services de renseignement syriens au Liban 

19. Dans mon dernier rapport, j’ai indique que l’equipe de verification des Nations 
Unies depechee au Liban avait verifie le retrait complet du Liban des troupes et des 
moyens militaires syriens, a 1’exception peut-etre de la region de Deir al-Ashayr. 
J’ai egalement note que la mission n’avait cependant pas pu conclure avec certitude 
que le dispositif de renseignement avait ete retire dans son ensemble. Le 
Gouvernement libanais m’a informe qu’il etait convaincu que pour l’essentiel les 
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services de renseignement syriens s’etaient retires, bien que certaines sources 
fassent etat, a Foccasion, de la poursuite d’activites syriennes de renseignement. Le 
Gouvernement libanais m’a egalement informe de la poursuite du processus de 
transition et de reorganisation des services de securite libanais, et qu’il n’avait pas 
encore pleinement etabli son autorite sur tous les services. Le Gouvernement de la 
Republique arabe syrienne a rejete toutes les allegations lui attribuant une presence 
ou des activites de renseignement au Liban. 

Echange de representations diplomatiques 

20. Dans mon dernier rapport, j’ai indique que le Liban et la Republique arabe 
syrienne entendaient toujours officialiser les relations entre les deux pays. J’ai 
egalement souligne que je comptais sur les deux gouvernements pour qu’ils 
prennent des mesures tangibles afin de formaliser les relations entre leurs deux pays, 
en tant que nations souveraines et independantes avant la soumission du present 
rapport au Conseil de securite. 

21. En ce qui concerne l’officialisation des relations bilaterales entre le Liban et la 
Republique arabe syrienne, les participants au dialogue national ont decide d’asseoir 
ces relations sur « des principes clairs et solides qui remedieront a toutes les 
insuffisances qui les ont ternis ». Ils sont aussi convenus, en particulier, que chaque 
partie devrait exercer un controle sur ses frontieres et que le Gouvernement libanais 
devait prendre les mesures necessaires a cette fin. Ils sont egalement convenus que 
les relations bilaterales seraient fondees sur le principe de non-ingerence dans les 
affaires interieures de chaque Etat et que la relation de confiance et de respect 
mutuels entre les deux pays devrait aboutir le plus rapidement possible a 
l’etablissement de relations diplomatiques au niveau des ambassades. Les 
participants au dialogue national sont en outre d’accord pour mettre en place un 
comite conjoint charge de la question des personnes disparues et des detenus dans 
les deux pays, afm de classer ce dossier dans les meilleurs delais. 

22. Je note avec une attention particuliere que les accords conclus lors du dialogue 
national refletent et reaffirment les dispositions pertinentes de la Charte d’entente 
nationale de 1989, egalement denommee « Accord de Taef», qui a ete negociee et 
approuvee a Taef (Arabie saoudite) par les partis politiques et factions libanais 
reunis sous les auspices de la Ligue des Etats arabes. L’Accord de Taef, qui a mis un 
terme a la guerre civile au Liban, a ete ratifie par le Parlement libanais et approuve 
par le Conseil de securite. En ce qui concerne les relations entre la Syrie et le Liban, 
FAccord de Taef stipule qu’il « faut eviter a tout prix que le Liban devienne une 
source de menace a la securite de la Syrie, ou la Syrie une source de menace a la 
securite du Liban. En vertu de quoi, le Liban ne permettra pas qu’il soit un passage 
ou un foyer pour toute formation, Etat ou organisation qui aurait pour but de 
remettre en question sa securite ou celle de la Syrie. De meme que la Syrie, 
soucieuse de la securite du Liban, de son independance et de son unite ainsi que de 
l’entente de ses fils, ne permettra aucune action susceptible de menacer la securite 
du Liban, son independance et sa souverainete ». 

23. Les accords conclus lors du dialogue national n’ont pas encore ete traduits 
dans les faits. II va de soi que pour les appliquer, il faut que s’etablisse une 
cooperation entre le Liban et la Republique arabe syrienne. Le Gouvernement syrien 
a declare qu’il considerait que « les communications et les echanges commerciaux 


6 


0631496f.doc 



sont suffisamment developpes pour rendre inutile l’ouverture d’ambassades, meme 
si Damas n’exclut pas l’etablissement de missions diplomatiques a l’avenir » 2 . 

24. Lors du dialogue national, le Premier Ministre M. Seniora, a ete charge de se 
rendre a Damas dans les meilleurs delais afin de donner suite, dans le cadre d’un 
dialogue bilateral, aux questions pertinentes interessant les deux pays. Cependant, a 
ce jour, il n’y a pas eu d’autres discussions entre les deux gouvernements sur la 
question de l’ouverture d’ambassades dans leurs capitales respectives. Les relations 
bilaterales ont ete tendues au cours des six derniers mois 3 . 

Demarcation de la frontiere 

25. Comme je l’ai indique dans mon dernier rapport, dans le cadre de 
l’etablissement de liens officiels entre les deux pays et pour garantir la souverainete, 
l’independance politique et l’unite territoriale du Liban, il faudra que les deux pays 
signent un accord de reconnaissance officielle et de demarcation de la frontiere 
physique. Ceci est d’autant plus important que 1’incertitude plane en ce qui concerne 
l’appartenance a la Syrie ou au Liban de la region de Deir al-Ashayr, dans laquelle 
un bataillon syrien est toujours stationne. 

26. Le Gouvernement libanais et les Forces armees libanaises m’ont confirme que 
d’autres transferts illegaux de marchandises, y compris des armes, avaient ete 
effectues et qu’il etait difficile de les empecher, compte tenu de l’existence de 
nombreux villages des deux cotes d’une frontiere qui n’est pas clairement 
demarquee physiquement. Selon le Commandement de l’Armee libanaise, le statut 
de plusieurs localites n’est pas clair car les cartes officielles libanaises et syriennes 
presentent des divergences. 

27. Dans mon dernier rapport, j’ai indique que le Premier Ministre libanais, 
M. Seniora, m’avait affirme que les pourparlers entre le Liban et la Syrie sur la 
demarcation de la frontiere, qui avaient commence en 1964 pour etre suspendus en 
1975, avaient repris depuis peu. 

28. En mai 2005, une commission militaire mixte syro-libanaise, creee pour 
determiner si la region de Deir al-Ashayr appartient au Liban ou a la Syrie, a releve 
des divergences entre les cartes des deux pays. Elle a propose de reactiver la 
commission frontaliere, qui avait fonctionne jusqu’a 1975 mais n’avait pas acheve 
ses travaux, afin d’eliminer ces divergences et de « demarquer les frontieres sans 
aucune ambigui'te et de les respecter ». 

29. En septembre 2005, le Premier Ministre libanais, M. Seniora, a adresse une 
lettre au Secretaire general du Haut Conseil syro-libanais, l’informant de differends 
entre agriculteurs libanais et syriens sur la propriety de terres dans la zone 


Declaration publique du Ministre syrien des affaires etrangeres, en date du 6 avril 2006. 

Par exemple, un tribunal penal syrien de premiere instance a cite a comparaitre le Ministre 
libanais des telecommunications, Marwan Hamadeh, le depute Walid Joumblatt et le journaliste 
Fares Khashan, apres que l’ordre des avocats syrien eut porte plainte contre les trois Libanais, 
les accusant d’avoir porte atteinte a l'unite nationale de la Republique arabe syrienne. Le 
14 avril 2006, le Procureur general du tribunal militaire syrien a annonce que des poursuites 
seraient engagees contre le Ministre Marwan Hamadeh, les deputes Saad Hariri et Walid 
Joumblatt et le journaliste Fares Khashan, en raison de leurs declarations hostiles a la Syrie et 
pour « avoir incite des pays etrangers a faire preuve d’hostilite envers la Syrie et ses 
dirigeants ». 
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frontaliere et proposant, conformement a la recommandation de la commission 
militaire mixte, de reactiver la commission frontaliere mixte. En novembre 2005, le 
Premier Ministre syrien, Muhammad Naji al-Ottri, a informe son homologue 
libanais, par 1’intermediate du Secretaire general du Haut Conseil syro-libanais, 
que la Syrie acceptait, sous certaines conditions, de reactiver la commission 
frontaliere mixte, mais y posait des conditions. La Syrie a notamment propose et 
cela est important, que le processus de demarcation de la frontiere se fasse en cinq 
etapes, en commenqant par la frontiere maritime et la frontiere terrestre au nord, 
avant de poursuivre vers la region de Deir al-Ashayr. De plus, en ce qui concerne les 
fermes de Cheba’a, la Syrie a subordonne son accord a la condition que dans les 
zones occupees les frontieres ne seraient demarquees qu’apres la conclusion d’un 
accord de paix juste et global. 

30. Dans une lettre adressee en decembre 2005 au Premier Ministre syrien, 
M. al-Ottri, le Premier Ministre libanais s’est felicite de 1’accord exprime par la 
Republique arabe syrienne s’agissant de demarquer la frontiere et a indique, en ce 
qui concerne la condition de ne pas definir la frontiere dans les zones occupees par 
Israel, qu’il etait « imperatif de creer, en cooperation avec les Nations Unies, un 
mecanisme mixte charge de la demarcation des frontieres entre nos deux pays freres, 
ce qui contribuerait a liberer ces terres agricoles de l’occupation israelienne ». Le 
Premier Ministre libanais a en outre propose de proceder « rapidement a une 
demarcation complete qui inclurait le secteur des fermes de Cheba’a, compte tenu 
de son importance nationale, ce qui exige une action conjointe rapide pour prendre 
les mesures concretes necessaires pour creer ce mecanisme, afm de mener a bien 
dans les meilleurs delais cette entreprise d’importance nationale ». Cette lettre est 
restee sans reponse et n’a pas ete suivie d’effet. 

31. Dans ce contexte, je note que le statut des fermes de Cheba’a demeure l’objet 
de discussions entre les Libanais et dans la region. II importe en particulier de noter 
que les participants au dialogue national interlibanais ont exprime, en date du 
14 mars 2006, leur appui au Gouvernement libanais pour tous les contacts qu’il a 
pris afin « d’etablir l’identite libanaise des fermes de Cheba’a » et de « fixer les 
frontieres de la region conformement aux procedures et principes approuves et 
acceptes par les Nations Unies ». 

32. Comme je l’ai explique plus en detail dans mes precedents rapports, le Conseil 
de securite a, a plusieurs reprises, reaffirme qu’en 2000 il confirmait qu’Israel avait 
retire toutes ses forces de l’ensemble du territoire libanais en application de la 
resolution 425 (1978) du Conseil et qu’il considerait que la region des fermes de 
Cheba’a etait territoire syrien occupe par Israel, sur la base des informations 
relatives a la frontiere internationale dont disposait l’Organisation des Nations 
Unies lorsque la Ligne bleue de retrait a ete tracee. 

33. La determination par l’Organisation des Nations Unies du statut des fermes de 
Cheba’a, comme je l’ai ecrit dans mes rapports au Conseil de securite du 22 mai 
2000 (S/2000/460) et du 16 juin 2000 (S/2000/590 et Corr.l), « ne prejuge d’aucun 
accord sur les frontieres internationalement reconnues que le Liban et la Republique 
arabe syrienne pourraient vouloir conclure a l’avenir». Leur statut actuel de 
territoire syrien occupe par Israel demeure neanmoins inchange tant que les 
Gouvernements du Liban et de la Syrie n’auront pas pris de mesure pour le modifier 
au regard du droit international. 
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34. Le Liban s’est a plusieurs reprises engage, par ecrit et dans des declarations 
publiques comme celle qu’a faite le Ministre des affaires etrangeres, M. Fawzi 
Salloukh, apres un entretien qu’il a eu avec mon Envoye special a Beyrouth le 
24 mars 2006 au sujet de l’application de la resolution 1599 (2004) du Conseil de 
securite, de respecter la Ligne bleue. A cet egard, je me souviens en particulier de la 
lettre que m’a adressee le President Emile Lahoud le 12juin 2000 (S/2000/564), 
dans laquelle les autorites libanaises s’engageaient a accepter et respecter la Ligne 
bleue jusqu’a ce qu’un accord de trace de la frontiere soit conclu entre le Liban et la 
Syrie 4 . 

35. Sur la base des faits susmentionnes, de l’echange de lettres entre les 
Gouvernements libanais et syrien et des accords conclus dans le cadre du dialogue 
interlibanais, il semble que chacun admette la necessite generate de tracer la 
frontiere libano-syrienne. II semble aussi que les Libanais s’accordent pour 
considerer que la region des fermes de Cheba’a est en territoire libanais 5 . Des 
representants de la Republique arabe syrienne ont, a plusieurs reprises, fait des 
declarations publiques selon lesquelles la Syrie accepte en principe l’idee que les 
fermes de Cheba’a sont en territoire libanais 6 . 

36. II appartient en consequence aux Gouvernements libanais et syrien de se hater 
de conclure un accord frontalier refletant le consensus qui semble exister. Les 
Libanais ont souligne qu’ils etaient prets a le faire, tant dans le cadre du recent 
dialogue national que par 1’initiative du Premier Ministre, M. Seniora, et par ses 
declarations repetees. Je compte sur la cooperation de la Republique arabe syrienne 
a cet egard. 

37. Comme je l’ai deja indique, la conclusion d’un accord sur le trace de la 
frontiere representerait un progres tangible et important dans la formalisation des 
relations entre les deux pays et de la reaffirmation de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique du Liban. Si la negociation et la 
conclusion d’un tel accord frontalier est une prerogative exclusive des deux pays, 


4 Dans cette lettre datee du 12 juin 2000 (S/2000/564), le President Libanais, M. Lahoud, exposait 
la position du Liban en ce qui concerne la Ligne bleue et ecrivait : « En revanche, pour ce qui 
concerne les fermes de Cheba’a, il etait clair, dans le rapport du Secretaire general, que, si un 
trace pratique de facto avait ete adopte pour la region ou se trouvent ces fermes, c’etait parce 
qu’il n’existait pas de cartes anciennes a merne de confirmer le trace de la frontiere libano- 
syrienne. Aussi, a-t-on decide que ce trace correspondrait a la ligne separant la zone 
d'operations de la FINUL de celle de la FNUOD. A ce propos, l’ONU avait indique que 

1’adoption dudit trace ne pouvait en aucun cas etre consideree comme portant atteinte aux droits 
frontaliers respectifs des parties concernees. Le Liban a accepte cette analyse en attendant que 
l’on trouve une formule commune pour la region des fermes situees entre son territoire et le 
territoire syrien, qui puisse etre presentee a l’ONU. » 

5 Voir mes rapports au Conseil de securite du 22 mai 2000 (S/2000/460) et du 16 juin 2000 
(S/2000/590 et Corr. 1), et les declarations du President du Conseil de securite du 23 mai 2000 
(S/PRST/2000/18) et du 18 juin 2000 (S/PRST/2000/21). 

6 Je me souviens des declarations du Vice-President syrien, M. Sharaa, a la presse apres sa 
rencontre avec le President egyptien, M. Moubarak, a Charm el-Cheikh le 23 mars 2000, et la 
declaration du President Assad dans un entretien accorde au journal fran 5 ais Le Figaro, publie le 
23 juin 2001, dans lequel le President Assad etait cite comme declarant : « Au regard du droit 
international, il incombe aux Etats frontaliers concernes de determiner l’appartenance d’un 
territoire. Une fois que cette discussion est achevee, un accord doit etre enregistre aupres des 
autorites internationales. Dans le cas de Cheba’a, ceci est purement de la responsabilite de la 
Syrie et du Liban. Quant aux tierces parties qui prennent position sur la “nationalite” des fermes 
de Cheba’a, elles ne sont pas competentes pour le faire. » 
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les discussions devraient particulierement porter sur les secteurs dont le statut est 
incertain ou conteste, sans prejudice de leur statut de territoire occupe par une tierce 
partie et faisant l’objet des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite. 

Survols israeliens violant 1’integrite territoriale du Liban 

38. Depuis mon dernier rapport au Conseil de securite, l’integrite territoriale du 
Liban a continue d’etre regulierement violee par des appareils israeliens volant dans 
l’espace aerien libanais. Le Gouvernement israelien a continue d’affirmer que ces 
survols sont effectues pour des raisons de securite. Comme mes representants dans 
la region, j’ai regulierement reitere mon appel a Israel pour qu’il mette fin a ces 
survols, qui sont contraires aux resolutions 425 (1978) et 426 (1978) du Conseil de 
securite et contrarient mon action en faveur de l’application integrate de la 
resolution 1559 (2004). Durant une periode particuliere, de novembre 2005, comme 
j’en ai rendu compte ailleurs 7 , les survols ont ete nombreux et particulierement 
agressifs et provocateurs, bien que leur nombre ait diminue par la suite. 

C. Extension de l’autorite du Gouvernement libanais 
a l’ensemble du territoire libanais 

39. Dans mon precedent rapport au Conseil de securite, je declarais que les 
incidents survenus au cours des six mois precedents montraient bien que le 
Gouvernement libanais n’exerqait pas encore pleinement son autorite sur tout le 
territoire du pays. Cette situation n’a pas change au cours des six derniers mois. 

40. Dans ce contexte, je releve que les principaux facteurs faisant obstacle a 
l’extension de l’autorite du Gouvernement libanais a l’ensemble du territoire du 
Liban sont l’existence de groupes armes echappant a l’autorite de l’Etat et 
l’incertitude existant au sujet des limites exactes du territoire libanais. La mise en 
oeuvre en temps voulu de mesures tangibles en vue de desarmer et de dissoudre les 
indices libanaises et non libanaises et de delimiter la frontiere entre la Syrie et le 
Liban constituera une etape importante dans l’extension de l’autorite du 
Gouvernement a l’ensemble du territoire libanais. 

41. Je me souviens egalement dans ce contexte de deux dispositions de l’Accord 
de Taef de 1989, qui a mis fin a la guerre civile apres un dialogue entre Libanais. 
Premierement, l’Accord de Taef disposait que le Liban prendrait «toutes les 
mesures susceptibles de liberer toutes les terres libanaises de l’occupation 
israelienne, l’instauration de la souverainete de l’Etat sur tout son territoire, et le 
deployment de l’Armee libanaise dans la zone frontaliere libanaise reconnue 
internationalement ». Deuxiemement, l’Accord de Taef prevoyait la dissolution et le 
desarmement de toutes les milices, libanaises ou non, en relation avec la disposition 
plus generate selon laquelle « suite a l’accord des parties libanaises afin d’instaurer 
un Etat fort et efficace fonde sur l’entente nationale, le Gouvernement d’union 
nationale elaborera un plan detaille de securite qui durera un an et dont le but est 
d’etendre progressivement la souverainete de l’Etat libanais sur tout le territoire 
national ». 


7 Voir S/2006/26. 


10 


0631496f.doc 



S/2006/248 


42. Comme je l’ai indique ailleurs plus en detail 7 , au cours des six derniers mois, 
l’autorite et le contrdle exerces par le Gouvernement libanais sont demeures limites 
dans le sud du pays en general et dans les secteurs de la Ligne bleue en particulier. II 
est regrettable que l’Armee libanaise continue d’operer a une certaine distance de la 
Ligne bleue. La Ligne bleue et son voisinage semblent demeurer pour l’essentiel 
sous le contrdle du Hezbollah. Dans ces conditions, le Hezbollah a maintenu une 
presence visible dans la region et l’a meme renforcee, avec six postes d’observation 
permanents, des postes de contrdle temporaires et des patrouilles; certaines de ses 
positions sont tres proches de celles de l’ONU. Cette presence est contraire aux 
dispositions de l’Accord de Taef ainsi qu’a cedes des resolutions 425 (1978), 
426 (1978) et 1559 (2004). 

43. Mes discussions et cedes de mes representants sur l’extension de l’autorite du 
Gouvernement libanais dans le Sud se sont poursuivies. A ce jour, il n’y a pas eu de 
nouveaux progres sur cette question. Le Commandement de l’Armee libanaise m’a 
informe qu’il n’y a pas d’obstacles operationnels a sa presence dans le Sud et le 
long de la Ligne bleue, mais qu’il n’a pas requ d’instructions politiques pour etablir 
une telle presence. 

44. Des incidents graves ont mis en lumiere la necessity pour le Gouvernement 
libanais d’etendre son autorite a l’ensemble du territoire libanais, au moyen de ses 
forces de securite regulieres et de ses forces armees, afin de maintenir le calme le 
long de la Ligne bleue. Le Gouvernement libanais, seule autorite legitime investie 
du monopole de l’usage de la force sur l’ensemble du territoire libanais, doit faire 
plus pour exercer son autorite. 

45. Dans sa resolution 1655 (2006) du 31 janvier 2006, le Conseil de securite a 
une fois encore indique qu’il etait urgent que le Gouvernement libanais etende 
pleinement son autorite et exerce pleinement son contrdle sur l’emploi de la force, 
dont il a le monopole, dans tout le territoire. Le Conseil a de nouveau demande au 
Gouvernement libanais d’etendre et d’exercer pleinement son autorite exclusive et 
effective dans tout le Sud, et l’a prie instamment de faire plus pour asseoir son 
autorite dans le Sud, pour exercer son contrdle sur l’emploi de la force et en avoir le 
monopole et pour maintenir l’ordre sur tout son territoire ainsi que pour prevenir 
toutes attaques en provenance du Liban a travers la Ligne bleue, y compris en 
deployant des effectifs supplementaires des Forces armees libanaises et des Forces 
de securite interieure et en donnant suite aux propositions de la Force d’intervention 
des Nations Unies au Liban (FINUL) tendant a renforcer la coordination sur le 
terrain entre elle et ces forces et a etablir une cellule de planification conjointe. 

46. Dans mon dernier rapport, je faisais observer que les Forces armees libanaises 
devaient maintenant montrer qu’elles sont capables de maintenir effectivement la 
securite dans l’ensemble du pays. Je declarais que j’avais pris note du renforcement 
recent de la presence et de l’activite des Forces armees libanaises dans les regions 
qui abritaient des groupes armes palestiniens, et qu’il s’agissait la de progres 
encourageants dans l’extension a l’ensemble du territoire national du controle 
exerce par le Gouvernement libanais et dans l’exercice par celui-ci de son monopole 
de l’emploi de la force sur l’ensemble du territoire. Je me declarais en outre 
encourage par 1’engagement qu’avait pris le Gouvernement du Premier Ministre, 
M. Seniora, de monopoliser l’emploi de la force et d’exercer son autorite sur tout le 
territoire libanais grace a un dialogue national avec toutes les parties prenantes. 
J’evoquais egalement un deployment accru des Forces armees libanaises le long de 
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la frontiere avec la Syrie pour empecher les mouvements illicites d’armes et de 
personnes, et le renforcement de la presence des Forces armees libanaises autour des 
positions des groupes palestiniens armes au sud de Beyrouth et dans la vallee de la 
Bekaa. 

47. Au cours des six derniers mois, il y a eu de nouveaux incidents d’introduction 
d’armes au Liban par la frontiere syro-libanaise, ce que le Gouvernement libanais et 
les Forces armees libanaises ont confirme a mon Envoye special, et ce qui est 
contraire a la resolution 1559 (2004), qui prescrit le desarmement et la dissolution 
des milices libanaises et non libanaises. 

48. Le 14 fevrier 2006, le Commandement de l’Armee libanaise a declare qu’il 
«prenait des mesures pour fermer tous les points de passage illicites de la 
frontiere ». II a aussi declare que le littoral etait egalement sous surveillance dans le 
but de mettre fin a la contrebande, et que l’Armee avait etabli son controle sur la 
plupart des points d’entree maritimes et terrestres au Liban. Le Commandement de 
l’Armee libanaise a aussi declare a mon Envoye special qu’il avait renforce son 
autorite sur la frontiere avec la Republique arabe syrienne en y deployant des 
troupes supplementaires et en creant de nouveaux points de controle. II a de plus 
declare que toutes les routes non officielles franchissant la frontiere avaient ete 
fermees. Le Commandement de l’Armee libanaise a reconnu qu’il ne pouvait encore 
garantir un controle total et effectif de la frontiere mais il a affirme que son aptitude 
a le faire augmentait progressivement et qu’il avait la volonte d’etablir son controle 
effectif sur les frontieres du Liban. Aussi bien le Gouvernement libanais que le 
Commandement de l’Armee ont confirme a mon Envoye special qu’une decision 
politique d’empecher toutes nouvelles introductions illicites d’armes au Liban par la 
frontiere syro-libanaise avait ete prise et etait executee dans toute la mesure de leurs 
moyens par les Forces armees libanaises. Ils ont aussi declare a mon Envoye special 
que, pour pouvoir bien controler la frontiere syro-libanaise, il fallait que la 
Republique arabe syrienne coopere suffisamment. Le Commandement de l’Armee 
libanaise a de plus declare a mon Envoye special qu’a l’avenir tous les cas 
d’introduction d’armes dans le pays seraient soumis directement au Premier 
Ministre, M. Seniora, pour decision; a ce jour, il n’y a pas eu de nouveaux cas de 
trafic d’armes. 


D. Dissolution et desarmement des milices 
libanaises et non libanaises 

49. Comme je l’ai indique dans mes rapports precedents, des milices libanaises et 
non libanaises continuent d’exister et d’operer au Liban et defient le Gouvernement, 
qui par definition est investi du monopole de l’emploi de la force sur tout le 
territoire. La plus importante des milices libanaises est le Hezbollah. Il y a aussi des 
milices palestiniennes au Liban. Outre que le Conseil de securite a demande 
expressement dans sa resolution 1559 (2004) que les milices libanaises et non 
libanaises existant au Liban soient desarmees et dissoutes, j’ai fait observer dans 
mon dernier rapport que, plus generalement, l’existence de groupes armes defiant 
l’autorite du Gouvernement legitime est incompatible avec le plein retablissement et 
le plein respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, de l’unite et de 
l’independance du pays. L’existence de milices fait egalement obstacle a l’extension 
de l’autorite du Gouvernement libanais a l’ensemble du territoire. 
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50. J’ai deja evoque l’Accord de Taef de 1989, egalement connu sous l’appellation 
de « Document d’entente nationale ». Cet accord, pleinement conforme sur ce point 
a la resolution 1559 (2004), prevoyait « la dissolution de toutes les milices et la 
remise de leurs armes a l’Etat libanais dans un delai de six mois, delai qui entre en 
vigueur apres la ratification [du present document] ». Comme mes representants 
s’occupant de ces questions, j’ai souligne a maintes reprises que l’Accord de Taef, 
qui exprime un consensus entre toutes les factions et parties libanaises, devait etre 
integralement applique, et que la resolution 1559 (2004) devait etre consideree 
comme exprimant l’appui de l’Organisation des Nations Unies a cet accord. 

51. Dans ce contexte, je me souviens que les membres du Conseil de securite, dans 
des declarations du President du Conseil publiees le 7 novembre 1989 (S/20953), le 
22 novembre 1989 (S/20988) et le 27 decembre 1989 (S/21056) et rappelant des 
declarations anterieures a l’appui des pourparlers de Taef, se sont felicites de la 
ratification de l’Accord de Taef par le Parlement libanais le 5 novembre 1989, et ont 
« solennellement reaffirme leur appui a l’Accord de Taef», qu’ils consideraient 
comme « la seule base pour la garantie de la pleine souverainete, de l’independance, 
de l’integrite territoriale et de l’unite nationale du Liban ». 

Milices palestiniennes 

52. Dans mon dernier rapport, je declarais que j’avais pris note de la position du 
Gouvernement libanais selon laquelle rien ne justifiait que des armes circulent en 
dehors des camps de refugies palestiniens. La conference pour le dialogue 
interlibanais qui a eu lieu recemment au Liban l’a confirme en decidant a 
l’unanimite le 14 mars 2006 que les Palestiniens en dehors des camps devaient etre 
desarmes dans un delai de six mois et qu’il fallait s’attaquer au probleme des armes 
a l’interieur des camps, tout en soulignant qu’il incombait au Liban de proteger les 
camps palestiniens se trouvant sur son territoire contre toute agression et qu’il etait 
resolu a le faire. La conference pour le dialogue interlibanais a aussi decide que le 
Gouvernement libanais devait poursuivre ses efforts pour ameliorer les conditions 
de vie des Palestiniens tant a l’interieur qu’en dehors des camps de refugies au 
Liban. 

53. Le 24 mars 2006, une delegation ministerielle a ete depechee pour une visite 
sans precedent dans un certain nombre de camps de refugies palestiniens a Tyr, ou 
elle a rencontre des representants palestiniens et observe les conditions de vie dans 
les camps. Une seconde visite, au camp Ein al-Hilweh, a du etre ajournee, 
apparemment en raison de divisions internes entre les differents groupes 
palestiniens. Le Gouvernement libanais m’a indique que d’autres visites etaient 
prevues. 

54. Avant que le dialogue national interlibanais n’aboutisse a un accord sur cette 
question, le Gouvernement libanais avait maintenu les mesures prises pour limiter la 
presence d’armes palestiniennes en dehors des camps de refugies, en intensifiant sa 
presence autour des positions paramilitaires palestiniennes au sud de Beyrouth et 
dans la vallee de la Bekaa, positions qui sont majoritairement occupees par des 
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membres du Front populaire de liberation de la Palestine-Commandement general 
(FPLP-CG) et du groupe Fatah-Intifada, dont le quartier general est en Republique 
arabe syrienne 8 . Je prends note de l’assurance du Commandement de l’Armee 
libanaise selon laquelle il a les moyens de collecter les armes des milices 
palestiniennes si une decision politique est prise a cet effet 9 . 

55. Reagissant aux accords conclus dans le cadre du dialogue national 
interlibanais, les dirigeants du FPLP-CG, qui par le passe avaient a plusieurs 
reprises rejete toute idee de desarmement du groupe, ont recemment commence a 
dire qu’ils etaient prets a mettre leurs armes sous l’autorite de l’Etat et a elaborer 
des politiques conjointes en coordination avec le Gouvernement libanais. J’accueille 
ces declarations avec satisfaction et je compte qu’elles se traduiront en actes. Dans 
ce contexte, j’ai pris note de la visite que le dirigeant du FPLP-CG, Ahmad Jibril, a 
effectue au Liban le l er avril, et des entretiens qu’il a eus avec des dirigeants 
politiques mandates par le dialogue national, le Premier Ministre M. Seniora, le 
President de l’Assemblee, M. Berri, M. Hariri, depute, et le Secretaire general du 
Hezbollah, cheikh Nasrallah. 

56. Le Fatah, la faction palestinienne la plus nombreuse au Liban, a annonce le 
19 mars 2006, cinq jours apres la presentation a la conference pour le dialogue 
national interlibanais de l’accord sur la question des armes palestiniennes au Liban, 
qu’il avait « decide de reunir toutes les armes que nous possedons, y compris les 
armes individuelles, et de les mettre en lieu sur (a l’interieur des camps), 
conformement aux vceux de la conference pour le dialogue interlibanais ». Je me 
felicite vivement de ces declarations et je les salue, je compte que des mesures de 
suivi les traduiront dans les faits en temps voulu, en tant que premier pas sur la voie 
d’un desarmement complet et d’une dissolution de toutes les milices au Liban. 

57. J’ai continue de maintenir des contacts etroits avec la direction de 
l’Organisation de liberation de la Palestine (OLP) et l’Autorite palestinienne, qui 
par la voix du President de l’OLP et President de l’Autorite palestinienne, 
M. Mahmoud Abbas, m’ont reaffirme qu’elles appuyaient l’application integrale de 
toutes les dispositions de la resolution 1559 (2004). A cet egard, je note la 
difference marquee qui existe entre les groupes palestiniens places sous l’autorite 
directe de l’OLP, qui declarent vouloir cooperer avec le Gouvernement libanais a 
l’application integrale de la resolution 1559 (2004) et les groupes dont le siege est a 
Damas, qui n’acceptent pas l’OLP comme seul representant legitime du peuple 
palestinien. 


Le Commandement de l’Armee libanaise a declare a mon Envoye special qu'au cours des 
derniers mois, les Forces armees libanaises avaient etabli 17 nouvelles positions non loin des 
positions palestiniennes au voisinage des camps de refugies palestiniens, en deployant 400 
soldats au total. 

Lors d’un incident qui met en lumiere la necessity de mettre fin a la presence d’armes entre les 
mains de groupes echappant a l’autorite du Gouvernement, deux policiers libanais ont ete 
blesses par balle par des membres du FPLP-CG alors qu’ils effectuaient une patrouille au 
voisinage de la base fortifiee du groupe a Naameh, au sud de Beyrouth, le 10 janvier 2006. 

Le FPLP-CG a ulterieurement rernis aux autorites le membre du groupe qui avait ouvert le feu. 
L’Autorite palestinienne, qui represente les Palestiniens de la Rive occidentale et de la bande 
de Gaza, a condamne l’incident et reaffirme que les Palestiniens se trouvant au Liban etaient 
assujettis a la legislation libanaise et devaient respecter celle-ci, declarant egalement qu’elle 
estimait que de tels incidents nuisaient a la cause palestinienne et aux relations libano- 
palestiniennes. 
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58. Le President Abbas m’a dit que l’OLP etait resolue a cooperer avec le 
Gouvernement libanais pour appliquer la resolution 1559 (2004), mais que tous les 
groupes palestiniens presents au Liban n’etaient pas pleinement sous son autorite. II 
m’a de plus informe que l’OLP s’effor 9 ait de rouvrir son bureau de representation a 
Beyrouth afin de mieux assister le Gouvernement libanais et de mieux cooperer avec 
lui. 

59. A cet egard, je prends note pour m’en feliciter de la decision prise par le 
Conseil des ministres libanais le 5 janvier 2006 de rouvrir le bureau de 
representation de l’OLP a Beyrouth, en reponse a la demande de l’OLP, evoquee 
dans mon precedent rapport, qui souhaitait disposer d’une mission diplomatique a 
Beyrouth. Le President Abbas m’a declare que l’OLP etait en train de designer un 
representant pour diriger ce bureau. J’espere done que la representation 
diplomatique de l’OLP a Beyrouth ouvrira rapidement. 

Le Hezbollah 

60. II n’y a pas encore eu de changement appreciable dans le statut operationnel et 
les capacites du Hezbollah. La question des armes que possede cette organisation a 
ete inscrite a l’ordre du jour de la conference pour le dialogue national interlibanais, 
qui est suspendue jusqu’au 28 avril 2006. La question n’a pas encore ete examinee. 

61. Je rappelle l’observation que je faisais dans mon dernier rapport au Conseil de 
securite, a savoir qu’un groupe qui participe a un processus politique democratique 
de formation de 1’opinion publique et de prise de decisions ne peut pas pretendre 
posseder en meme temps une capacite d’intervention armee autonome echappant au 
controle de l’Etat. Je rappelle egalement qu’en application de l’Accord de Taef de 
1989, la majorite des milices libanaises ont ete incorporees aux Forces armees 
libanaises durant les annees 90, conformement a la disposition de l’Accord qui 
prevoit « la dissolution de toutes les milices, libanaises ou non, et la remise de leurs 
armes a l’Etat libanais dans un delai de six mois » qui entre en vigueur apres la 
ratification de l’Accord. 

62. Dans ce contexte, je prends note de la declaration du Commandement de 
1’Armee libanaise selon laquelle 1’integration du Hezbollah dans les forces armees 
ne pose pas de probleme du point de vue operationnel si une decision est prise en ce 
sens. A cet egard, je rappelle egalement que je declarais dans mon dernier rapport au 
Conseil que la participation, pour la premiere fois, du Hezbollah au Gouvernement 
revelait la portee de sa possible transformation en un parti politique, exclusivement. 
Je rappelle aussi que j’estime qu’il est impossible de concilier le port d’armes en 
dehors des forces armees officielles avec la participation au pouvoir et au 
gouvernement dans une democratie. 

63. De plus, je prends note que les dirigeants de la plupart des factions politiques 
libanaises m’ont declare qu’ils envisageaient favorablement l’integration eventuelle 
du Hezbollah dans les Forces armees libanaises. Les dirigeants politiques libanais 
ont aussi frequemment reaffirme leur attachement a l’application integrale de 
l’Accord de Taef de 1989. 

64. J’etais preoccupe lorsque l’on m’a, en fevrier 2006, informe d’un incident, a 
savoir 1’introduction au Liban a partir de la Republique arabe syrienne d’armes 
destinees au Hezbollah. Douze camions transportant des munitions et des armes de 
types divers, y compris des roquettes pour katyusha, ont traverse la frontiere en 
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provenance de la Republique arabe syrienne. Decouverts quelques jours plus tard a 
un point de controle a l’interieur du Liban, les camions ont ete autorises a 
poursuivre leur route jusqu’a leur destination, au sud du Liban. Une declaration faite 
par les Forces armees libanaises le 6 fevrier 2006 a la suite de l’incident indiquait 
que le transport et l’entreposage des munitions appartenant a la «resistance» 
etaient regis, en territoire libanais, par la declaration ministerielle de principe de 
l’actuel Gouvernement libanais, qui considerait la « resistance » comme legitime. 
Comme l’a confirme le Gouvernement libanais, les Forces armees libanaises n’ont 
ainsi pas ete autorisees a empecher ces munitions de poursuivre leur route, et cette 
pratique est commune depuis plus de 15 ans. Le Hezbollah a publiquement confirme 
que les armes lui etaient destinees. Le Gouvernement libanais et le Commandement 
de l’Armee libanaise ont informe mon Envoye special que les nouveaux cas de 
transport d’armes seraient portes directement a la connaissance du Premier Ministre, 
M. Seniora, pour decision, et qu’aucun nouveau transfert d’armes et de munitions 
n’avait eu lieu depuis cet incident. 

65. Le Hezbollah continue de justifier son existence en tant que mouvement de 
« resistance » par le maintien par Israel de son occupation de la region des fermes 
de Cheba’a, qui pour l’Organisation des Nations Unies est en territoire syrien 
occupe par Israel mais dont nombre de Libanais continuent d’affirmer qu’elle est 
libanaise 10 . Je rappelle egalement que meme si les pretentions libanaises sur les 
fermes de Cheba’a etaient fondees, il serait de la seule responsabilite du 
Gouvernement libanais de les defendre, conformement au droit international et aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, et non de celle d’un groupe arme 
echappant au controle du Gouvernement. 

66. II convient toutefois de noter que le Hezbollah, en participant au dialogue 
national, est convenu d’appuyer tous les contacts pris par le Gouvernement libanais 
pour « etablir l’identite libanaise des fermes de Cheba’a » et « de determiner les 
frontieres de la region conformement aux procedures et principes approuves et 
acceptes par l’Organisation des Nations Unies ». L’accord du Hezbollah implique 
qu’il reconnait qu’un processus conduit par le Gouvernement libanais pour parvenir, 
dans le cadre d’une procedure reguliere, a tracer la frontiere entre la Republique 
arabe syrienne et le Liban est le seul moyen legitime, a l’exclusion de tout autre, de 
retablir la souverainete libanaise sur les fermes de Cheba’a. 

67. II est aussi particulierement remarquable que le Hezbollah se soit associe au 
dialogue national et soit pret, en participant a la table ronde et en acceptant l’ordre 
du jour, a discuter de la question des armes. II convient de souligner que le 
Secretaire general du Hezbollah, cheikh Nasrallah, etait au nombre des dirigeants 
libanais defendant l’idee d’un dialogue national interlibanais, qui serait fonde sur 
l’Accord de Taef. J’ai en outre pris note, les considerant comme positives, des 
declarations repetees des dirigeants du Hezbollah qui indiquent qu’ils sont prets a 
desarmer dans le cadre d’un large mecanisme strategique de defense nationale pour 
la protection du Liban auquel le Hezbollah serait integre. II s’agit de 
developpements dont on peut se louer. 


Aux paragraphes 31 a 37 ci-dessus, j’ai explique plus en detail que le Conseil de securite avait 
decide que le secteur des fermes de Cheba’a, tant qu’un accord sur la frontiere n’aurait pas ete 
conclu, selon une procedure reguliere, entre le Liban et la Republique arabe syrienne et depose a 
l’Organisation des Nations Unies, ne pouvait etre considere comme se trouvant en territoire 
libanais, et continue d’etre defini comme territoire syrien occupe par Israel. 
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68. Dans ce contexte, je note une nouvelle fois qu’un dialogue avec d’autres 
parties autres que les autorites libanaises est indispensable afm d’executer le mandat 
figurant dans la resolution 1559 (2004), a savoir desarmer et dissoudre toutes les 
indices libanaises et non libanaises 11 . 


E. Elections presidentielles 

69. Dans la resolution 1559 (2004), le Conseil de securite s’est declare favorable a 
ce que les prochaines elections presidentielles au Liban se deroulent selon un 
processus electoral libre et regulier, conformement a des regies constitutionnelles 
libanaises elaborees en dehors de toute interference ou influence etrangere. 

70. Dans mon rapport au Conseil de securite en date du l er octobre 2004 
(S/2004/777), j’ai rappele comment le mandat du President Lahoud avait ete proroge 
de trois ans le 4 septembre 2004. Dans la declaration de son president en date du 
23 janvier 2006 (S/PRST/2006/3), le Conseil de securite a constate avec regret que 
certaines dispositions de la resolution 1559 (2004) n’etaient pas encore appliquees, 
en particulier cedes concernant la tenue d’elections presidentielles libres et 
regulieres organisees conformement aux regies constitutionnelles libanaises, sans 
ingerence ni influence etrangeres. 

71. Le 14 mars 2006, le dialogue national au Liban a decide qu’il y avait lieu 
d’examiner la question de la presidence de la Republique libanaise pour regler la 
crise que traverse l’actuel gouvernement. L’examen de cette question a ete reporte 
au 28 avril 2006, date a laquelle le Dialogue doit se reunir a nouveau. La question 
des elections presidentielles a ete consideree comme une toute premiere priorite ces 
six derniers mois au Liban 12 . Le 14 fevrier 2006, plusieurs centaines de milliers de 


11 Le Hezbollah maintient des liens etroits et a des contacts frequents et des communications 
regulieres avec la Republique arabe syrienne et la Republique islamique d'lran. Dans ce 
contexte, en particulier, j’ai pris note de declarations de hauts responsables de la Republique 
arabe syrienne pronant la poursuite de la « resistance », par exemple celle du President de la 
Republique arabe syrienne, durant la conference de presse qu’il a tenue avec le President de la 
Republique islamique d’lran en visite a Damas le 19 janvier 2006, ou celle du Ministre syrien 
des affaires etrangeres dans une interview, publiee le 28 mars 2006, qu’il a accordee au 
quotidien libanais As-Safir. 

12 Le 20 fevrier, 13 membres en exercice et un ancien membre ont presente une motion au 
President Berri, dans laquelle ils affirmaient que les services de securite syriens et libanais 
avaient fait pression sur eux et les avaient menaces pour qu’ils ratifient le projet de loi tendant a 
proroger le mandat du President Lahoud. II ont fait valoir que, comme ils n’avaient pas vote 
librement, 1’ensemble du scrutin relatif a l’amendement constitutionnel tendant a proroger le 
mandat du President etait nul et non avenu, et que, comme ils avaient vote sous la contrainte en 
faveur de la prorogation et que leur vote etait de ce fait nul et non avenu, la loi qui portait 
amendement de la Constitution libanaise n’etait pas valide puisque, techniquement, elle n’avait 
pas ete adoptee a la majorite des deux tiers, comme le veut la Constitution. Ils ont done 
demande au President Berri de prendre les mesures constitutionnelles necessaires pour annuler 
les resultats d’un processus electoral qu’ils consideraient comme non valide. Ils m’ont remis un 
exemplaire de leur motion (voir annexe II). Lors d’une visite a Beyrouth, mon Envoye special 
pour l’application de la resolution 1559 (2004) du Conseil de securite s’est entretenu en mon 
nom avec 11 des 14 parlementaires qui ont presente la motion susmentionnee au President Berri 
(trois d’entre eux se trouvaient a l’etranger et n’ont done pu participer a l’entretien). Les 
parlementaires lui ont explique en detail ce qu’ils savaient personnellement du vote du projet de 
loi tendant a proroger le mandat du President Lahoud. La plupart d’entre eux ont affirme qu’ils 
avaient re$u directement des ordres des services de renseignements militaires syriens au Liban. 
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Libanais ont commemore l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Hariri et de 22 
autres personnes dans le centre de Beyrouth. Plusieurs des dirigeants politiques qui 
ont pris la parole lors de ce rassemblement ont attaque le President Lahoud et 
demande sa demission. Un certain nombre de seances du Conseil des ministres ont 
ete soit reportees, soit annulees, notamment parce que le quorum necessaire n’a pu 
etre reuni a cause des controverses relatives au role et a la presence du President 
Lahoud. 


IV. Observations 

72. Depuis mon dernier rapport au Conseil, en date du 26 octobre 2005 
(S/2005/673), les Libanais ont a nouveau beaucoup progresse dans l’application de 
la resolution 1559 (2004), grace en particulier aux accords conclus dans le cadre du 
dialogue national, mais les dispositions de la resolution demandant la dissolution et 
le desarmement de toutes les milices libanaises et non libanaises, l’extension du 
controle exerce par le Gouvernement libanais a l’ensemble du territoire du pays et le 
strict respect de la souverainete, de l’integrite territoriale, de l’unite et de 
l’independance politique du Liban place sous T autorite exclusive du Gouvernement 
libanais n’ont pas ete pleinement appliquees. En particulier, il n’y a pas eu 
d’elections presidentielles, comme le demandait le Conseil de securite dans la 
resolution et dans la declaration de son president en date du 23janvier 2006 
(S/PRST/2006/3). 

73. La nouvelle etape de l’histoire du Liban se poursuit done mais le nouveau 
Liban demeure fragile. II est urgent de prendre des mesures tangibles pour maintenir 
l’elan qui a ete pris et permettre au pays de continuer a progresser pour pouvoir 
reaffirmer pleinement sa souverainete, son integrity territoriale, son unite et son 
independance politique, conformement a 1’Accord de Taef de 1989 et a la resolution 
1559 (2004). 

74. II faut, en particulier, s’assurer d’urgence l’indispensable cooperation des 
parties autres que les Libanais eux-memes pour appliquer les accords conclus dans 
le cadre du dialogue national si l’on veut que la resolution 1559 (2004) puisse etre 
pleinement appliquee. Je souligne, a ce propos, que, dans la resolution, le Conseil de 
securite a demande instamment a toutes les parties concernees de cooperer avec lui 
pleinement et sans attendre afin que la resolution et toutes les resolutions relatives 
au retablissement de l’integrite territoriale, de la souverainete et de l’independance 
politique du Liban soient appliquees integralement. Je rappelle egalement que, dans 
la declaration de son president en date du 23 janvier 2006 (S/PRST/2006/3), il a 


Ces ordres auraient ete transmis par le chef de ces services, le general Rustom Ghazaleh, et/ou 
par le chef des services de renseignements syriens a Beyrouth, Muhammad Khalloul, soit lors de 
reunions tenues au siege des services de renseignements syriens au Liban, a Anjar, soit au siege 
des services de renseignements militaires syriens a Beyrouth, a Beau Rivage, ou par telephone. 
Selon la plupart des parlementaires, on leur avait dit qu’il avait ete decide que le mandat du 
President Lahoud serait proroge et qu’ils devaient agir conformement a cette decision. On leur 
avait dit egalement que s’ils ne respectaient pas cette decision, ils risquaient de compromettre la 
securite et la stabilite du Liban et leur securite personnelle. Un certain nombre de parlementaires 
ont en outre relate les conversations qu'ils ont eues avec l’ancien Premier Ministre Hariri, qui 
avaient confirme les ordres qu'on leur avait donnes, en indiquant que sa propre vie serait en 
danger si le Parlement ne votait pas en faveur de la prorogation du mandat du President Lahoud. 
Le Gouvernement syrien a nie categoriquement toutes ces allegations. 


18 


0631496f.doc 



S/2006/248 


engage toutes les autres parties concernees, en particulier le Gouvernement syrien, a 
preter son concours a l’application de la resolution 1559 (2004). 

75. Grace aux accords conclus a l’unanimite dans le cadre du dialogue national et 
a l’initiative prise par les participants au Dialogue de collaborer activement et de 
maniere constructive avec la Republique arabe syrienne, un Liban uni a tendu la 
main a celle-ci. Je demande a la Republique arabe syrienne d’accepter cette offre et 
de prendre des mesures afin, en particulier, d’ouvrir des ambassades et de delimiter 
la frontiere commune aux deux pays. Une representation diplomatique dans d’autres 
Etats et 1’existence de frontieres nationales clairement delimitees constituent des 
indicateurs de base et des elements intrinseques de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique d’un Etat. De meme, une representation 
diplomatique mutuelle constitue le moyen le plus approprie d’attenuer toute tension 
bilaterale eventuelle et des mesures en ce sens peuvent a elles seules contribuer a 
ameliorer les relations bilaterales entre deux pays voisins historiquement proches. 
C’est dire que l’ouverture et l’utilisation d’ambassades constituent des moyens 
essentiels d’attenuer les tensions et de stabiliser les relations entre Etats. J’engage 
done a nouveau instamment la Republique arabe syrienne a cooperer avec le Liban a 
l’ouverture d’ambassades, a la delimitation de leur frontiere commune et a 
l’adoption de toute autre mesure qui permette de donner pleinement effet a la 
resolution 1559 (2004). 

76. J’ai souligne que la delimitation de la frontiere entre la Republique arabe 
syrienne et le Liban constituait un element d’une importance cruciale pour 
l’application de certaines dispositions de la resolution 1559 (2004), qui met 
essentiellement l’accent sur la souverainete, l’integrite territoriale, l’unite et 
l’independance politique du Liban, place sous l’autorite exclusive du Gouvernement 
libanais s’exerqant sur l’ensemble du territoire libanais. En particulier, l’integrite 
territoriale et la souverainete d’un territoire sont impossibles a concretiser si les 
frontieres de ce territoire ne sont pas defmies, ou si elles sont incertaines ou 
controversies. De plus, le Gouvernement libanais ne peut, comme le Conseil de 
securite l’a demande explicitement dans la resolution 1559 (2004), etendre son 
autorite a l’ensemble du territoire national que si lui-meme et toutes les autres 
parties concernees savent quelle en est l’etendue exacte, ce qui suppose que les 
frontieres du pays soient defmies et delimitees avec precision. A cet egard, 
l’application rapide de mesures concretes qui permettent de delimiter la frontiere 
commune a la Republique arabe syrienne et au Liban et la dissolution et le 
desarmement des milices libanaises et non libanaises constituent des pas importants 
vers 1’extension de l’autorite du Gouvernement libanais a l’ensemble du territoire 
libanais. 

77. Notant que des representants du Gouvernement syrien ont declare a plusieurs 
reprises que la zone des fermes de Cheba’a etait libanaise et ne constituait pas un 
territoire syrien (occupe par Israel), contrairement a ce que l’ONU a etabli sur la 
base de ce qu’il a ete convenu d’appeler la Ligne bleue, je mets a nouveau en garde 
contre le fait que la determination du statut des fermes de Cheba’a est sans prejudice 
de tout accord que la Republique arabe syrienne et le Liban pourraient conclure 
pour delimiter leur frontiere commune. Vu 1’accord apparent qui existe entre toutes 
les parties concernees, j’invite meme a nouveau les Gouvernements syrien et 
libanais a prendre d’urgence des mesures conformes au droit international pour 
delimiter cette frontiere. La conclusion d’un accord sur la question representerait, 
comme je l’ai dit precedemment, un pas concret important vers l’officialisation des 
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relations entre les deux pays, la reaffirmation de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique du Liban et la pleine application de la 
resolution 1559 (2004). En attendant, le statut de territoire syrien occupe par Israel 
qui est actuellement celui des fermes de Cheba’a demeurera valide tant que les 
Gouvernements libanais et syrien ne prendront pas de mesure conforme au droit 
international pour le modifier. 

78. Je souligne egalement que si la negociation et la conclusion d’un accord sur la 
delimitation de la frontiere constituent la prerogative exclusive de la Republique 
arabe syrienne et du Liban, elles devraient porter d’urgence sur les regions dont le 
statut est incertain ou controverse, sans prejudice de leur statut de territoire occupe 
par une tierce partie tel qu’il a ete defini dans les resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite. 

79. J’ai fait valoir precedemment que l’existence de groupes armes defiant 
l’autorite du Gouvernement libanais legitime qui, par definition, doit etre seul a 
pouvoir recourir a la force sur toute l’etendue du territoire du Liban, est 
incompatible avec le retablissement et le plein respect de la souverainete, de 
l’integrite territoriale, de l’unite et de l’independance politique de celui-ci. J’ai aussi 
rappele precedemment qu’il a ete demande dans l’Accord de Taef de 1989, comme 
dans la resolution 1559 (2004), que toutes les milices libanaises et non libanaises 
soient dissoutes et que leurs armes soient remises au Gouvernement libanais. En 
demandant instamment la pleine application de l’Accord de Taef de 1989, que le 
Conseil de securite a approuve au travers d’un certain nombre de declarations de 
son president publiees au cours de la meme annee, je demande done instamment que 
l’on applique integralement toutes les dispositions de la resolution 1559 (2004). 

80. Je rappelle en outre que le Conseil de securite a fait part de son inquietude au 
sujet des mouvements d’armes et de population a destination du territoire libanais et 
que, dans la declaration de son president en date du 23janvier 2006 
(S/PRST/2006/3), il a felicite le Gouvernement libanais d’avoir pris des mesures 
pour les empecher. Je reitere par ailleurs instamment l’appel que le Conseil de 
securite a adresse dans la meme declaration au Gouvernement syrien pour qu’il 
prenne des mesures analogues et fais observer a nouveau que la delimitation de la 
totalite de la frontiere commune a la Republique arabe syrienne et au Liban 
constituerait un bon moyen de prevenir tout trafic illegal d’un pays a 1’autre et 
d’etendre T autorite du Gouvernement libanais a l’ensemble du territoire libanais. 

81. Le dialogue national au Liban est un evenement veritablement historique et 
sans precedent et son importance en tant que premier veritable dialogue national 
dans le pays, lors de la presence de toute tierce partie, ne doit pas etre sous-estimee. 
C’est la premiere fois que les Libanais se reunissent ainsi pour debattre ensemble, 
en toute franchise, de questions qui, il y a seulement quelques mois, etaient 
considerees comme tabou. C’est un resultat remarquable en soi et je felicite le 
President du Parlement Berri d’avoir instaure ce dialogue. Je note egalement et 
souligne que le dialogue national a ete convoque apres les appels que le Conseil de 
securite et moi-meme avons lances en faveur de la poursuite d’un dialogue national, 
comme on peut voir dans mon dernier rapport au Conseil et dans la declaration du 
President du Conseil en date du 23 janvier 2006 (S/PRST/2006/3), et qu’il leur 
donne pleinement suite. 
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82. Le dialogue national a deja debouche sur d’importants accords, qui sont 
pleinement conformes a 1’Accord de Taef et a la resolution 1559 (2004). Comme je 
l’ai dit ci-dessus, il est urgent de poursuivre sur cette lancee et de donner un contenu 
concret aux accords conclus. Pour cela, la Republique arabe syrienne et le Liban 
doivent dialoguer et collaborer, et la cooperation de toutes les parties est 
indispensable. 

83. L’accord sur les armes des milices palestiniennes se trouvant a l’exterieur des 
camps de refugies palestiniens qui a ete conclu dans le cadre du dialogue national 
constitue un progres extremement important dans l’application de la resolution 1559 
(2004). Soulignant que cet accord historique est pleinement conforme a l’Accord de 
Taef et a la resolution 1559 (2004), je demande qu’il soit applique dans le delai de 
six mois prevu par le dialogue national. Je felicite les Libanais et, en particulier, le 
Premier Ministre Seniora, de leur clairvoyante et sage initiative, qui doit permettre 
non seulement de regler la question des armes des Palestiniens mais aussi 
d’ameliorer les conditions de vie et le statut des refugies palestiniens au Liban, sans 
prejudice d’un eventuel reglement global du probleme des refugies palestiniens. Je 
demande a toutes les parties d’appuyer l’application de l’accord et les mesures 
prises par les Libanais pour ameliorer la situation socioeconomique des Palestiniens 
au Liban. 

84. Je formule l’espoir que le dialogue national, qui doit se reunir a nouveau le 
28 avril 2006, examinera les questions qui restent inscrites a son ordre du jour avec 
la clairvoyance et la volonte de reussir dont il a fait preuve jusqu’a present, en 
s’inspirant de l’Accord de Taef, et qu’il pourra ainsi degager le consensus necessaire 
pour appliquer rapidement et integralement la resolution 1559 (2004). Je reitere et 
souligne mon plein appui a cette initiative, que la communaute internationale 
soutient sans reserve. 

85. Je rappelle par ailleurs qu’il est indispensable, pour qu’un pays puisse 
reaffirmer sa souverainete, son unite et son independance politique et qu’un 
gouvernement puisse etendre son autorite sur l’ensemble du territoire national, que 
les groupes armes qui echappent a son autorite y soient soumis. A ce propos, je 
rappelle que, comme suite a l’Accord de Taef, la majorite des milices libanaises ont 
fusionne avec les Forces armees libanaises au cours des annees 90. 

86. Je demande done que des mesures analogues soient prises a l’egard des milices 
libanaises qui n’ont pas encore fusionne avec les Forces armees libanaises, 
conformement a 1’Accord de Taef et a la resolution 1559 (2004), et qu’il y soit 
accorde une attention particuliere a la formulation d’un mecanisme global de 
defense nationale qui garantisse la protection du Liban, de son territoire et de sa 
population. Je demande aussi instamment a toutes les parties a meme d’influencer le 
Hezbollah et les autres milices d’appuyer la pleine application de la resolution 1559 
(2004). 

87. Observant que l’application de cette resolution s’inscrit dans une evolution 
historique plus large, qui englobe l’enquete sur l’assassinat de l’ancien Premier 
Ministre Hariri et de 22 autres personnes dans le centre de Beyrouth, les enquetes 
sur d’autres assassinats et actes terroristes commis au Liban au cours de la periode a 
l’examen, la large reforme en cours des processus electoraux et les preparatifs et 
l’application des reformes economiques, je demande a toutes les parties d’appuyer 
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cette evolution, dans l’interet des Libanais, des Etats voisins du Liban et de la 
stabilite de la region, et de prendre d’urgence toutes les mesures necessaires a cette 
fin. 


88. Pour conclure, je reitere l’appel urgent que j’ai lance a toutes les parties de se 
conformer sans delai a toutes les dispositions de la resolution 1559 (2004) et 
d’appliquer pleinement toutes les autres resolutions relatives au retablissement de 
l’integrite territoriale, de la pleine souverainete et de l’independance du Liban. 

89. Je continue a croire qu’il faudrait appliquer la resolution 1559 (2004) de 
maniere a assurer au mieux la stabilite et l’unite du Liban, de la Republique arabe 
syrienne et de la region. Je demeure egalement attache a 1’application de toutes les 
resolutions du Conseil de securite et a la realisation de leur objectif ultime, a savoir 
l’instauration d’une paix juste, durable et globale au Moyen-Orient. 

90. Je suis fermement convaincu qu’avec l’appui du Conseil de securite et grace 
au dialogue national, a l’unite des Libanais, a la politique clairvoyante du 
Gouvernement libanais et a la cooperation, indispensable, de toutes les autres parties 
concernees, dont la Republique arabe syrienne et la Republique islamique d’lran, les 
difficultes du passe peuvent etre surmontees et que des progres sensibles peuvent 
etre faits dans la pleine application de la resolution 1559 (2004). Je demeure a la 
disposition du Conseil de securite et me tiens pret a continuer a aider les parties a 
appliquer pleinement la resolution. 


22 


0631496f.doc 



S/2006/248 


Annexe I 

Decisions de la Conference pour le dialogue interlibanais 

(14 mars 2006) 

[Original : arabe] 


Republique libanaise 

Chambre des deputes 

Decisions de la Conference pour le dialogue interlibanais 

1. La recherche de la verite et ses ramifications 

Le 2 mars 2006, au debut du dialogue, les participants ont adopte le point 1, 
qui couvre les questions concernant : 

• La Commission d’enquete internationale; 

• Le Tribunal international; 

• L’elargissement du mandat de la Commission d’enquete internationale. 

Les points suivants ont ete adoptes le 14 mars 2006 : 

2. La question palestinienne 

S’appuyant sur le Document d’entente nationale (Accord de Taef), notamment 
la partie intitulee « Souverainete de l’Etat libanais sur l’ensemble de son territoire », 
et soucieux de se conformer a ses dispositions, reaffirmant que les Palestiniens 
devaient respecter l’autorite de l’Etat libanais et observer les lois du pays, rejetant le 
principe de 1’implantation et appuyant le droit au retour des Palestiniens, les 
participants : 

• Ont prie le Gouvernement libanais de poursuivre ses efforts pour ameliorer les 
conditions de vie et la situation sociale et humanitaire des Palestiniens residant 
dans des camps - ou ailleurs - au Liban et, a cette fin, de prendre les 
dispositions juridiques voulues, de suivre de pres l’examen de cette question 
par la communaute internationale et d’assumer ses responsabilites en 
garantissant une vie decente aux Palestiniens jusqu’a ce qu’ils puissent rentrer 
chez eux; 

• Ont approuve l’initiative du Conseil des ministres, qui, soucieux de trouver 
une solution au problem e des refugies palestiniens au Liban, a decide qu’il 
fallait regler la question des armes detenues par des Palestiniens hors des 
camps dans un delai de six mois, ainsi que celles des armes circulant a 
l’interieur des camps, tout en reaffirmant la responsabilite et l’obligation qui 
incombait a l’Etat libanais de proteger les camps palestiniens contre toute 
agression, et se sont engages a ceuvrer energiquement en vue de l’application 
des dispositions ci-dessus et a appuyer les efforts deployes par le 
Gouvernement pour y parvenir par la voie du dialogue; 
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• Ont indique que le passage figurant dans le preambule de la Constitution 
concernant le rejet de toute idee de division, de partition ou d’implantation 
faisait partie du Pacte de vie commune, et que le dernier paragraphe du 
preambule de la Constitution disposait qu’aucune legitimite n’etait reconnue a 
un quelconque pouvoir contredisant ce pacte. 

3. Les relations libano-syriennes 

Eu egard aux dispositions figurant dans le preambule de la Constitution a 
l’effet que le Liban est une patrie souveraine, libre, independante et arabe dans son 
identite et son appartenance, ainsi qu’aux dispositions du Document d’entente 
nationale (Accord de Taef) precisant que le Liban entretient avec la Syrie des 
relations particulieres qui tirent leur force du voisinage, de l’histoire et des interets 
fraternels communs, et reaffirmant que les deux pays devaient cooperer et 
coordonner leur action dans tous les domaines en vue de promouvoir leurs interets 
dans le respect de la souverainete et de l’independance de chaque pays, les 
participants sont convenus que la consolidation desdites relations passait par 
l’etablissement de regies solides et claires qui puissent remedier aux troubles qu’ont 
connus ces relations et que, pour ce faire, il fallait : 

• Faire en sorte que le Liban ne soit pas une source de menace pour la securite 
de la Syrie et que la Syrie ne soit pas une source de menace pour la securite du 
Liban et de sa population, quelles que soient les circonstances, ce qui signifiait 
que les deux pays devaient delimiter la frontiere qui les separait et que le 
Gouvernement libanais devait prendre les mesures necessaires a cette fin; 

• Renforcer le principe de non-ingerence de l’un ou l’autre Etat dans les affaires 
interieures de son voisin; 

• Creer entre les deux pays des relations equilibrees qui soient fondees sur la 
confiance et le respect mutuel et qui aboutissent, le plus rapidement possible, a 
l’etablissement de relations diplomatiques entre la Syrie et le Liban au niveau 
des ambassades; 

• Mettre en place un comite conjoint charge de suivre la question des detenus et 
des personnes portees disparues dans les deux pays et appuyer son action pour 
qu’il classe ce dossier dans les meilleurs delais. 

4. Les fermes de Cheba’a 

Tous les participants se sont accordes pour dire que les fermes de Cheba’a 
appartenaient au Liban et ont apporte leur appui a toutes les initiatives prises par le 
Gouvernement en vue de faire confirmer la souverainete du Liban sur les fermes de 
Cheba’a et les collines de Kafr Chouba dans le cadre des procedures et de la 
pratique en vigueur a l’ONU. 

5. La presidence de la Republique 

Tous les participants ont dit qu’il fallait debattre de cette question pour regler 
l’actuelle crise du pouvoir. 

6. La resistance armee 

Cette question doit egalement etre debattue. 
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Annexe II 


a 


Lettre adressee au President de la Chambre 
des deputes par 14 deputes et anciens deputes 

(20 fevrier 2006) 

[Original : arabe] 
Beyrouth, le 20 fevrier 2006 


Monsieur le President, 

Nous soussignes, d’actuels deputes et un ancien depute, avons l’honneur de 
vous informer de ce qui suit : 

Les services de securite syrien et libanais nous ayant menaces et soumis a des 
pressions pour nous forcer a voter en faveur du projet de loi portant prorogation du 
mandat du president Emile Lahoud, et 

Etant donne que notre vote etait fondamentalement vicie puisqu’il ne refletait 
ni notre acceptation ni notre volonte, ce qui le rend nul et non avenu, et que cela 
rend du coup tout le processus de vote sur le projet de loi portant amendement de la 
Constitution et prorogation du mandat presidentiel nul et non avenu, 

Nous vous informons officiellement par la presente que nous etions contre le 
projet de loi portant prorogation du mandat du president Emile Lahoud adopte par la 
Chambre le 3 septembre 2004 et que nous avons fait l’objet de pressions et de 
menaces insoutenables qui nous ont amene a approuver ledit projet de loi contre 
notre gre. Cela rend notre vote nul et non avenu, comme si il ne 1’etait pas deja, et 
invalide la loi numero 585/2004 du 4 septembre 2004, faute de la majorite des deux 
tiers requise par la Constitution. Nous vous demandons done de prendre notre 
position en consideration et d’adopter les mesures constitutionnelles necessaires 
pour rectifier les resultats errones decoulant de ce processus. 

Veuillez agreer, Monsieur le President, les assurances de notre tres haute 
consideration. 


Les actuels deputes 
(Signef 

Bahia Hariri 
Michel Faraon 
Walid Eido 
Farid Makari 
Ghenwa J a Ho ul 
Jean Ogassapian 


Les noms sont transcrits d’apres une traduction anglaise non officielle. 
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Nabil de Freige 
Mohammed Kabbani 
Nicolas Fattoush 
Yeghya Gergian 
Serj Tor Sarkissian 
Atef Majdalani 
Hagob Kassargian 

L’ancien depute 
( Signe ) Mohammed Ali Al-Mayss 


26 


0631496f.doc 



S/2006/248 


Annexe III 

Compte rendu de la reunion de la Commission 
militaire mixte syro-libanaise 

(9 mai 2005) 

[Original : arabe] 

Sur instruction du commandement militaire de l’armee arabe syrienne et de 
l’armee libanaise, un comite a ete cree pour enqueter sur la presence d’unites des 
forces arabes syriennes a l’interieur des frontieres politiques de la Republique 
libanaise dans la zone de Deir al-Achaer. II est apparu au Comite qu’il existait des 
differences entre les cartes topographiques detenues par les deux pays. A ce sujet, 
des comites conjoints libano-syriens, composes de representants des Ministeres des 
affaires etrangeres et des Ministeres de la justice des deux pays ainsi que de 
techniciens, avaient ete crees par le passe pour examiner ces questions mais 
n’avaient pas acheve leurs travaux. 

Les parties syrienne et libanaise ont propose de reconstituer ces comites pour 
mettre un terme aux differences entre les traces des frontieres figurant sur les cartes 
des deux pays et delimiter les frontieres definitives a respecter. 

Fait le 9 mai 2005 


Pour la partie libanaise 
( Signe ) le general de brigade Saleh Haj Solayman 

(Etant entendu que les frontieres politiques 
sont les frontieres internationales) 

Pour la partie syrienne 
{Signe) le general de brigade Adib Ali Qassem 


0631496f.doc 


27 



